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1 SOMMAIRE 

1.1 Contexte 

On a établi depuis plus d’une décennie que la gestion du risque est un élément clé de la gestion moderne au 
sein de l’administration fédérale canadienne. Le SATJ a donc établi la nécessité d’effectuer une vérification de 
la gestion intégrée du risque dans son plan de vérification axé sur les risques. 

Selon un plan de vérification interne pluriannuel pour les exercices 2014-2015 à 2020-2021, les risques liés à la 
gestion intégrée du risque ont été jugés faibles. Par conséquent, on a donc retenu les services de Samson et 
Associés pour effectuer une vérification de la gestion intégrée du risque. 

1.2 Objectifs et portée de la vérification 

L’objectif de la vérification était de fournir une assurance raisonnable que le cadre de gestion intégrée du 
risque (GIR) du SATJ et les pratiques connexes sont pertinents et qu’ils sont mis en œuvre. La pertinence est 
définie d’après la conformité du SATJ au Cadre stratégique de gestion du risque du Conseil du Trésor (CT) et 
aux pratiques connexes les plus importantes. Décrite plus en détail dans les critères de vérification en 
annexe B, la portée de la vérification comprenait les trois secteurs d’intérêt suivants : 

• Gouvernance de la GIR (surveiller le processus de GIR) 

• Processus de GIR (repérer et évaluer les risques et y répondre) 

• Surveillance de la GIR et rapports connexes (surveiller l’état des risques et en faire rapport 
régulièrement) 

1.3 Remerciements 

L’équipe de vérification souhaiterait souligner la collaboration de toutes les personnes interrogées, et surtout, 
le soutien de la directrice intérimaire du Secrétariat corporatif. 

1.4 Constatations et recommandations de la vérification 

Trois (3) points forts observés et quatre (4) recommandations clés sont présentés en ordre numérique et 
harmonisés avec la section 1.5 – Réponse et plan d’action de la direction, et la section 2 – Rapport détaillé. 

Points forts observés 

Les points forts suivants liés à la gestion intégrée du risque ont été observés pendant la vérification : 

1. Une structure de gouvernance efficace a été conçue pour la gestion intégrée du risque, et cette 
structure permet de consulter tous les cadres supérieurs et les juges en chef  concernant la 
détermination et l’évaluation des risques d’entreprise. 

2. La gestion intégrée du risque, parrainée à la haute direction, est efficace et aide à donner le ton aux 
échelons supérieurs sur l’importance de la gestion du risque pour l’organisation. 
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3. Un cadre de gestion des risques d’entreprise (GRE) a été élaboré pour décrire en détail le processus 
de gestion du risque, préciser les rôles et les responsabilités, mettre en évidence les trois risques du 
SATJ et les mesures générales d’atténuation de ces risques, et fournir à l’organisation des outils liés à 
la gestion du risque. 

 

Constatation 1 – Mises à jour du profil de risque de l’organisation 

Principales constatations 

Nous avons constaté que le risque lié à « l’accès à la justice » est surveillé régulièrement grâce au processus de 
budgétisation et d’établissement de prévisions et à d’autres moyens; et que les risques liés à la TI et à la 
sécurité sont surveillés au moyen de mises à jour régulières lors de réunions au Comité exécutif (ComEx) 
portant sur des activités et des projets précis. Bien que ces activités ou projets précis puissent servir à atténuer 
les risques liés à la TI ou à la sécurité, le lien entre ces activités et projets et le profil de risque de 
l’organisation, et la façon dont ils influent sur le niveau général de risque pour l’organisation, n’étaient pas 
d’emblée évidents pour la plupart des personnes interrogées. Par conséquent, elles jugeaient qu’elles n’avaient 
pas d’indice suffisant leur indiquant l’évolution des risques liés à la TI et à la sécurité pendant l’année, depuis 
que le profil de risque de l’organisation a été élaboré. Le cadre de GRE contient un exemple de rapport 
provisoire trimestriel sur l’atténuation des risques que les responsables des risques pourraient utiliser 
davantage pour fournir des mises à jour sur les activités d’atténuation des risques, les indicateurs de risque et 
les tendances en matière de risque afin d’aider la haute direction à mieux comprendre l’évolution des risques 
du SATJ pendant l’année. Cette situation est peut-être attribuable au fait que le rôle et les responsabilités du 
responsable des risques ne sont pas bien compris (consulter la section 3.6). 

L’absence de mises à jour régulières du profil de risque de l’organisation limite la capacité de la haute direction 
à comprendre l’évolution des risques pendant l’année et à prendre rapidement des mesures correctives, au 
besoin. L’utilisation d’indicateurs de risque permet de mieux quantifier l’évaluation des risques qui, autrement, 
serait subjective, et de cerner les tendances en matière de risque pendant l’année. 

Recommandation 

1. L’administrateur en chef  doit voir à ce que les responsables des risques présentent 
régulièrement des rapports provisoires sur le profil de risque de l’organisation, et que ces 
rapports reposent sur des indicateurs de risque tangibles pour permettre de quantifier les 
risques et de cerner les tendances en matière de risque pendant l’année. 

 

Constatation 2 – Processus de détermination des risques 

Principales constatations 

Nous avons constaté que le processus de consultation sur les risques est général et comprend le Comité 
exécutif, le Comité de la haute gestion, le Comité directeur des juges en chef et le Comité de vérification. Les 
intervenants doivent valider des risques déterminés précédemment, et définir si d’autres risques devraient être 
pris en considération en utilisant une taxonomie des risques qui permet de repérer d’autres sources possibles 
de risque pour le SATJ. Toutefois, la taxonomie ne comprend pas certaines catégories de risque contenues 
dans le Guide sur les taxonomies des risques du SCT, catégories qui semblent pertinentes pour le SATJ, 
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notamment Valeurs et éthique, Communications et Immobilisations. De plus, on ne détermine, ni n’évalue 
officiellement les risques qui ne sont pas considérés comme un principal risque du SATJ. 

Si la taxonomie des risques n’est pas complète ou récente, il est possible que les intervenants ne puissent pas 
facilement déterminer les risques qui sont les plus pertinents pour l’organisation. Si on ne détermine, ni 
n’évalue officiellement les risques qui ne sont pas considérés comme un principal risque du SATJ, la haute 
direction aura un aperçu limité des nouveaux risques. Ceux-ci n’exigent peut-être pas le même niveau 
d’attention de la part de la haute direction, mais on recommande de les surveiller pour les gérer de manière 
proactive. 

Recommandation 

2. L’administrateur en chef  doit s’assurer que la taxonomie des risques est mise à jour et 
examinée régulièrement, et que l’évaluation des risques s’étend au-delà des trois principaux 
risques du SATJ. 

 

Constatation 3 – Gestion des risques dans les plans opérationnels 

Principales constatations 

Nous avons constaté que la gestion du risque est bien intégrée au processus de planification stratégique. Par 
exemple, le Rapport annuel et le Rapport sur les plans et les priorités comprennent des considérations liées 
aux risques stratégiques. Nous avons également constaté que la gestion du risque est intégrée au cadre de 
gestion de projet de l’organisation. Du point de vue de la planification opérationnelle, le processus de 
budgétisation adopte une approche axée sur les risques pour la prise de décisions sur l’affectation des fonds. 
Cependant, nous avons constaté que la gestion du risque n’est pas intégrée aux plans opérationnels. Ce ne 
sont pas tous les secteurs qui ont élaboré un plan opérationnel, et pour ceux qui disposent d’un tel plan, la 
gestion du risque n’y est pas officiellement intégrée. 

Si la gestion du risque n’est pas officiellement intégrée aux plans opérationnels, il est plus probable que les 
priorités opérationnelles ne soient pas suffisamment axées sur les risques. 

Recommandation 

3. L’administrateur en chef  doit s’assurer que la gestion du risque est intégrée aux plans 
opérationnels. 

 

Constatation 4 – Formation et sensibilisation en matière de gestion des risques 

Principales constatations 

Nous avons constaté que les intervenants sont généralement au fait de l’importance de la gestion des risques 
au sein de l’organisation. La plupart des personnes interrogées étaient au fait des risques du SATJ, mais une 
certaine confusion demeure quant aux rôles et aux responsabilités des responsables des risques, ainsi qu’à la 
gestion des mesures d’atténuation des risques dans l’ensemble des secteurs opérationnels et des régions. La 
connaissance de la gestion des risques était généralement plus faible chez les intervenants ne faisant pas partie 
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de l’un des principaux comités de gouvernance. Aucun plan précis de formation et de sensibilisation n’a été 
élaboré. 

Si le rôle du responsable des risques n’est pas clair, il est plus probable que les risques ne soient pas gérés de 
manière proactive. De même, une vaste connaissance des risques du SATJ et des avantages de la gestion des 
risques favorise l’harmonisation des risques avec les mesures prises par les employés de l’organisation. 

Recommandation 

4. L’administrateur en chef  doit s’assurer que le rôle des responsables des risques est clarifié et 
qu’un plan est élaboré pour former et sensibiliser les intervenants au sujet de la gestion du 
risque en fonction de leurs rôles et responsabilités. Par exemple, une formation particulière 
sur le rôle et les responsabilités des responsables des risques devrait être mise au point. 

1.5 Sommaire de la réponse de la direction 

La direction accepte toutes les recommandations du présent rapport. Des plans d’action détaillés adéquats 
seront élaborés et mis en œuvre. 

1.6 Conclusion 

Dans l’ensemble, la vérification a permis de constater que le cadre de gestion intégrée du risque (GIR) du 
SATJ et ses pratiques sont adéquats, et que des améliorations modérées doivent être apportées en ce qui 
concerne les mises à jour du profil de risque de l’organisation, la détermination des risques, la gestion du 
risque à intégrer aux plans opérationnels, ainsi que la formation et la sensibilisation en matière de gestion du 
risque. 

1.7 Énoncé de conformité 

Selon mon jugement professionnel, la procédure de vérification suivie et les preuves recueillies sont 
suffisantes et appropriées pour confirmer l’exactitude de la conclusion présentée dans le présent rapport. 
Cette conclusion est fondée sur la comparaison des conditions, au moment des événements, aux critères 
d’examen préétablis acceptés après entente avec la direction. La conclusion s’applique seulement à l’entité 
vérifiée. Les éléments probants ont été recueillis conformément aux politiques, aux directives et aux normes 
du Conseil du Trésor en matière de vérification interne et sont conformes aux Normes relatives à la 
vérification interne au sein du gouvernement du Canada. Les éléments probants recueillis sont suffisants pour 
convaincre la haute direction du bien-fondé de la conclusion découlant de la mission d’examen. Aucune 
inspection des pratiques liées aux activités de la fonction de vérification interne n’a été réalisée. 
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2 RAPPORT DÉTAILLÉ 

2.1 Contexte 

Comme l’énonce le Guide de gestion intégrée du risque du Conseil du Trésor, la gestion du risque est un 
élément fondamental d’une saine gestion publique. Dans un environnement dynamique et complexe, les 
organisations doivent être en mesure de reconnaître et de comprendre les nouveaux défis et les nouvelles 
possibilités, de s’y adapter et d’en tirer profit. La gestion efficace du risque contribue à améliorer la prise de 
décision et l’affectation des ressources, en plus d’offrir, en fin de compte, de meilleurs résultats à la 
population canadienne. 

On a établi depuis plus d’une décennie que la gestion du risque est un élément clé de la gestion moderne au 
sein de l’administration fédérale canadienne. Le SATJ a donc établi la nécessité d’effectuer une vérification de 
la gestion intégrée du risque dans son plan de vérification axée sur les risques. 

Selon un plan de vérification interne pluriannuel pour les exercices 2014-2015 à 2020-2021, les risques liés à la 
gestion intégrée du risque ont été jugés faibles. Par conséquent, on a donc retenu les services de Samson et 
Associés pour effectuer une vérification de la gestion intégrée du risque. 

 

2.2 Objectif de la vérification 

L’objectif de la vérification était de fournir une assurance raisonnable que le cadre de gestion intégrée du 
risque (GIR) du SATJ et les pratiques connexes sont pertinents et qu’ils sont mis en œuvre. La pertinence est 
définie d’après la conformité du SATJ au Cadre stratégique de gestion du risque du Conseil du Trésor (CT) et 
aux pratiques connexes les plus importantes. 

 

2.3 Portée 

La vérification portait sur les trois secteurs d’intérêt suivants : 

• Gouvernance de la GIR (surveiller le processus de GIR) 

• Processus de GIR (repérer et évaluer les risques et y répondre) 

• Surveillance de la GIR et rapports connexes (surveiller l’état des risques et en faire rapport 
régulièrement) 

 

2.4 Méthodologie 

À l’appui des exigences en vertu de la Politique sur la vérification interne du CT, les critères de vérification pour 
chacun des trois secteurs d’intérêt étaient tirés du Cadre stratégique de gestion du risque du Conseil du Trésor 
(CT) et des pratiques connexes les plus importantes. Les critères de vérification sont énoncés à l’annexe B. 
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Un programme de vérification axée sur les risques a été élaboré afin de fournir davantage de détails sur la 
façon dont l’objectif de vérification sera traité, et ce programme fait référence à des procédures de vérification 
précises, notamment : 

• l’examen de résultats attendus en GIR et d’autres éléments clés, notamment le profil de risque de 
l’organisation, le Rapport sur les plans et les priorités et le Rapport annuel; 

• l’examen des politiques, des procédures, des outils et des modèles liés à la GIR; 

• l’examen des procès-verbaux des comités de gouvernance de la GIR; 

• l’examen d’un échantillon des résultats d’activités de gestion de projet; 

• des entrevues avec les intervenants en GIR de l’ensemble du SATJ. 

La liste des personnes interrogées se trouve en annexe A. Les travaux dans le cadre de ce projet ont été 
achevés en grande partie en mai 2015. 

 

2.5 Aperçu du processus de GIR 

Le directeur, Secrétariat corporatif, avec le soutien direct de la conseillère principale, Planification 
stratégique et rapports, gère le processus de GIR. Au moment de la vérification, la conseillère 
principale agit à titre de directrice de façon intérimaire, et personne n’a été nommé pour remplacer 
temporairement la conseillère principale. 

Le SATJ a mis en œuvre une approche descendante pour déterminer ses risques clés dans le profil 
de risque de l’organisation (PRO) de 2015-2016. L’approche comprend des consultations avec les 
comités supérieurs de gouvernance au sein du SATJ pour confirmer si les risques déterminés l’année 
précédente constituent toujours des risques clés pour le SATJ, et pour définir s’il faudrait également 
prendre en considération d’autres risques. Les comités suivants sont consultés : 

• le Comité exécutif; 

• le Comité de la haute gestion; 

• le Comité directeur des juges en chef; 

• le Comité ministériel de vérification. 

Lorsqu’ils examinent les risques, les membres des comités doivent évaluer la probabilité et 
l’incidence de chaque risque afin de déterminer s’il constitue toujours un risque clé pour 
l’organisation. Les échelles de cotation de la probabilité et de l’incidence servent à faciliter le 
processus. De même, les membres des comités doivent définir s’il faut prendre en considération 
d’autres risques, et une taxonomie des risques définissant différentes catégories de risque servant à 
faciliter le processus. 
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Lorsqu’ils sont confirmés, les risques clés font partie du PRo, et une grille de déclaration et de 
communication des risques sert à orienter l’approche adoptée pour surveiller les risques, les 
principaux risques exigeant une planification et une attention particulières de la part de la direction. 

L’information sur les risques est également intégrée au Rapport sur les plans et les priorités et au 
Rapport annuel publiés par l’organisation. 

Enfin, l’organisation a élaboré un cadre de gestion des risques d’entreprise. Ce cadre fournit un 
aperçu du processus de gestion du risque, une analyse de l’environnement et des facteurs de risque 
importants, une description des trois risques du SATJ les plus importants ainsi que leurs mesures 
d’atténuation, une description des rôles et des responsabilités en matière de gestion du risque, et 
divers outils pour aider l’organisation à évaluer de manière uniforme les risques et à déterminer une 
stratégie de réponse au risque. 



RAPPORT DE VÉRIFICATION  SERVICE ADMINISTRATIF DES TRIBUNAUX JUDICIAIRES  

 

Page 10 
Vérification de la gestion intégrée des risques 

 

 

3 CONSTATATIONS, RECOMMANDATIONS ET RÉPONSE DE LA DIRECTION 

3.1 Introduction 

Cette section présente les points forts observés et les constatations détaillées tirés de la vérification de la 
gestion intégrée du risque. Les constatations s’appuient sur des éléments probants ainsi que sur notre analyse 
initiale des risques et la vérification détaillée. 

3.2 Points forts observés 

Les points forts suivants liés à la gestion intégrée du risque ont été observés pendant la vérification : 

1. Une structure de gouvernance efficace a été conçue pour la gestion intégrée du risque, et cette 
structure permet de consulter tous les cadres supérieurs et les juges en chef  concernant la 
détermination et l’évaluation des risques d’entreprise. 

2. La gestion intégrée du risque, parrainée à la haute direction, est efficace et aide à donner le ton aux 
échelons supérieurs sur l’importance de la gestion du risque pour l’organisation. 

3. Un cadre de gestion des risques d’entreprise a été élaboré pour décrire en détail le processus de 
gestion des risques, préciser les rôles et les responsabilités, mettre en évidence les trois risques du 
SATJ et les mesures générales d’atténuation de ces risques, ainsi que fournir à l’organisation des outils 
liés à la gestion du risque. 

 

3.3 Constatation 1 – Mises à jour du Profil de risque de l’organisation 

3.3.1 Nous nous attendions à trouver un processus efficace en place dont les responsables des risques se 
servent pour surveiller les plans d’atténuation des risques du profil de risque de l’organisation et en 
faire rapport de manière continue, ces tâches reposant sur des indicateurs de risque adéquats et des 
tendances en matière de risque afin de favoriser la prise de décisions éclairées axées sur les risques. 

3.3.2 Nous avons constaté que le risque lié à « l’accès à la justice » est surveillé régulièrement grâce au 
processus de budgétisation et d’établissement de prévisions et à d’autres moyens; et que les risques 
liés à la TI et à la sécurité sont surveillés au moyen de mises à jour régulières lors de réunions du 
ComEx portant sur des activités et des projets précis. Bien que ces activités ou projets précis puissent 
servir à atténuer les risques liés à la TI ou à la sécurité, le lien entre ces activités et projets et le profil 
de risque de l’organisation, et la façon dont ils influent sur le niveau général de risque pour 
l’organisation, n’étaient pas d’emblée évidents pour la plupart des personnes interrogées. Par 
conséquent, elles jugeaient qu’elles n’avaient pas d’indice suffisant leur indiquant l’évolution des 
risques liés à la TI et à la sécurité pendant l’année, depuis que le profil de risque de l’organisation a 
été élaboré. Le cadre de GRE contient un exemple de rapport provisoire trimestriel sur l’atténuation 
des risques que les responsables des risques pourraient utiliser davantage pour fournir des mises à 
jour sur les activités d’atténuation des risques, les indicateurs de risque et les tendances en matière de 
risque afin d’aider la haute direction à mieux comprendre l’évolution des risques du SATJ pendant 
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l’année. Cette situation est peut-être attribuable au fait que le rôle et les responsabilités du 
responsable des risques ne sont pas bien compris (consulter la section 3.6). 

3.3.3 L’absence de mises à jour régulières du profil de risque de l’organisation limite la capacité de la haute 
direction à comprendre l’évolution des risques pendant l’année et à prendre rapidement des mesures 
correctives, au besoin. L’utilisation d’indicateurs de risque permet de mieux quantifier l’évaluation des 
risques qui, autrement, serait subjective, et de cerner les tendances en matière de risque pendant 
l’année. 

 
Recommandation 

1. L’administrateur en chef  doit voir à ce que les responsables des risques présentent régulièrement des 
rapports provisoires sur le profil de risque de l’organisation, et que ces rapports reposent sur des 
indicateurs de risque tangibles pour permettre de quantifier les risques et de cerner les tendances en 
matière de risque pendant l’année. 

 

Réponse de la direction – Recommandation 1 

1. La direction accepte cette recommandation. Un lien sera établi entre les rapports provisoires sur 
le profil de risque de l’organisation et les examens financiers trimestriels.  

 

3.4 Constatation 2 – Processus de détermination des risques 

3.4.1 Nous nous attendions à trouver un processus efficace de détermination des risques qui repose sur un 
univers ou une taxonomie des risques, une analyse de l’environnement interne et externe, et des 
consultations avec les intervenants de l’organisation pour déterminer les risques liés à l’organisation. 

3.4.2 Nous avons constaté que le processus de consultation sur les risques est général et comprend le 
Comité exécutif, le Comité de la haute gestion, le Comité directeur des juges en chef et le Comité de 
vérification. Les intervenants doivent valider des risques déterminés précédemment, et définir si 
d’autres risques devraient être pris en considération en utilisant une taxonomie des risques qui permet 
de repérer d’autres sources possibles de risque pour le SATJ. Toutefois, la taxonomie ne comprend 
pas certaines catégories de risque contenues dans le Guide sur les taxonomies des risques du SCT, 
catégories qui semblent pertinentes pour le SATJ, notamment Valeurs et éthique, Communications et 
Immobilisations. De plus, on ne détermine, ni n’évalue officiellement les risques qui ne sont pas 
considérés comme un principal risque du SATJ. 

3.4.3 Si la taxonomie des risques n’est pas complète ou récente, il est possible que les intervenants ne 
puissent pas facilement déterminer les risques qui sont les plus pertinents pour l’organisation. Si on 
ne détermine, ni n’évalue officiellement les risques qui ne sont pas considérés comme un principal 
risque du SATJ, la haute gestion aura un aperçu limité des nouveaux risques. Ceux-ci n’exigent peut-
être pas le même niveau d’attention de la part de la haute direction, mais on recommande de les 
surveiller pour les gérer de manière proactive. 
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Recommandation 

2. L’administrateur en chef  doit s’assurer que la taxonomie des risques est mise à jour et examinée 
régulièrement, et que l’évaluation des risques s’étend au-delà des trois principaux risques du SATJ. 

 

Réponse de la direction – Recommandation 2 

2. La direction accepte cette recommandation. Une mise à jour et un examen complets de la 
taxonomie des risques seront intégrés au prochain cycle du processus d’évaluation des risques 
(2016-2017) et tous les trois ans par la suite.  

 

3.5 Constatation 3 – Gestion des risques dans les plans opérationnels 

3.5.1 Nous nous attendions à ce que la gestion du risque soit intégrée aux processus de planification 
stratégique et opérationnelle et de planification de projets. 

3.5.2 Nous avons constaté que la gestion du risque est bien intégrée au processus de planification 
stratégique. Par exemple, le Rapport annuel et le Rapport sur les plans et les priorités comprennent 
des considérations liées aux risques stratégiques. Nous avons également constaté que la gestion du 
risque est intégrée au cadre de gestion de projet de l’organisation. Du point de vue de la planification 
opérationnelle, le processus de budgétisation adopte une approche axée sur les risques pour la prise 
de décisions sur l’affectation des fonds. Cependant, nous avons constaté que la gestion du risque 
n’est pas intégrée aux plans opérationnels. Ce ne sont pas tous les secteurs qui ont élaboré un plan 
opérationnel, et pour ceux qui disposent d’un tel plan, la gestion du risque n’y est pas officiellement 
intégrée. 

3.5.3 Si la gestion du risque n’est pas officiellement intégrée aux plans opérationnels, il est plus probable 
que les priorités opérationnelles ne soient pas suffisamment axées sur les risques. 

Recommandation 

3. L’administrateur en chef  doit s’assurer que la gestion du risque est intégrée aux plans opérationnels. 

 

Réponse de la direction – Recommandation 3 

3. La direction accepte cette recommandation. À l’avenir, le SATJ s’assurera que la gestion du 
risque est intégrée à tous les plans opérationnels. La date de respect de cette exigence sera fixée 
au 31 mars 2017.  
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3.6 Constatation 4 – Formation et sensibilisation en matière de gestion des risques 

3.6.1 Nous nous attendions à observer une connaissance générale des risques du SATJ et à trouver un plan 
visant à former et à sensibiliser les intervenants en gestion des risques en fonction de leurs rôles et 
responsabilités. 

3.6.2 Nous avons constaté que les intervenants sont généralement au fait de l’importance de la gestion des 
risques au sein de l’organisation. La plupart des personnes interrogées étaient au fait des risques du 
SATJ, mais une certaine confusion demeure quant aux rôles et aux responsabilités des responsables 
des risques, ainsi qu’à la gestion des mesures d’atténuation des risques dans l’ensemble des secteurs 
opérationnels et des régions. La connaissance de la gestion des risques était généralement plus faible 
chez les intervenants ne faisant pas partie de l’un des principaux comités de gouvernance. Aucun plan 
précis de formation et de sensibilisation n’a été élaboré. 

3.6.3 Si le rôle du responsable des risques n’est pas clair, il est plus probable que les risques ne soient pas 
gérés de manière proactive. De même, une vaste connaissance des risques du SATJ et des avantages 
de la gestion des risques favorise l’harmonisation des risques avec les mesures prises par les employés 
de l’organisation. 

Recommandation 

4. L’administrateur en chef  doit s’assurer que le rôle des responsables des risques est clarifié et qu’un 
plan est élaboré pour former et sensibiliser les intervenants au sujet de la gestion des risques en 
fonction de leurs rôles et responsabilités. Par exemple, une formation particulière sur le rôle et les 
responsabilités des responsables des risques devrait être mise au point. 

 

Réponse de la direction – Recommandation 4 

4. La direction accepte cette recommandation. Les plans de formation sur la gestion du risque à 
l’intention des responsables des risques et des intervenants seront élaborés d’ici décembre 2015, 
et la formation sera donnée avant le 31 décembre 2016. La formation permettra de clarifier les 
rôles et les responsabilités des responsables des risques et de mieux faire connaître les risques 
aux intervenants en fonction de leurs rôles et responsabilités. 
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ANNEXE A – LISTE DES PERSONNES INTERROGÉES (EN ORDRE ALPHABÉTIQUE) 

 Luciano Bentenuto, directeur, Services de sécurité 

 Chantelle Bowers, directrice exécutive et avocate générale, Cour d’appel fédérale et Cour d’appel de 
la cour martiale du Canada 

 Francine Côté, administratrice en chef adjointe, Services ministériels 

 Cristina Damiani, directrice exécutive et avocate générale, Cour canadienne de l’impôt 

 Roula Eatrides, directrice exécutive et avocate générale, Cour fédérale 

 Lucia Fevrier-President, directrice intérimaire, Secrétariat corporatif 

 Daniel Gosselin, administrateur en chef 

 Leslie Holland, membre du Comité de vérification 

 Alain Le Gal, greffier, Cour d’appel fédérale et Cour d’appel de la cour martiale du Canada 

 Rosemary Okuda, directrice générale régionale, région de l’Est 

 Manon Pitre, greffière, Cour fédérale 

 Imtiaz Rajab, directeur général régional, région de l’Ontario 

 L’honorable Eugene Rossiter, juge en chef de la Cour canadienne de l’impôt 

 Richard Tardif, administrateur en chef adjoint, Services judiciaires et du greffe 

 Sam Thuraisamy, directeur général régional, région de l’Ouest 

 Alain Trudel, directeur général, Division de la gestion de l’information et de la technologie de 
l’information 

 Paul Waksberg, directeur général, Division des finances et des services des contrats 

 James Wright, membre du Comité de vérification 



RAPPORT DE VÉRIFICATION  SERVICE ADMINISTRATIF DES TRIBUNAUX JUDICIAIRES  

 

ANNEXE B – CRITÈRES DE VÉRIFICATION 

 

Secteur d’intérêt 1 : Gouvernance de la GIR 

1.1 Structure de gouvernance 

Une structure efficace de gouvernance a été établie pour assurer la surveillance et voir à l’atteinte des 
objectifs de GIR.  

1.2 Cadre de GIR 

Un cadre efficace de politiques, de procédures, de formation et d’outils de GIR a été mis en place. 

Secteur d’intérêt 2 : Processus de GIR 

2.1 Détermination et évaluation des risques 

Un processus efficace est en place pour déterminer et évaluer les risques liés à l’organisation. 

2.2 Réponse au risque 

Un processus efficace est en place pour répondre aux risques en fonction de la tolérance de l’organisation à 
ceux-ci. 

Secteur d’intérêt 3 : Surveillance de la GIR et rapports connexes 

3.1 Surveillance des risques 

Un processus efficace est en place pour surveiller les risques de manière continue. 

3.2 Signalement des risques et mécanisme de recours hiérarchique connexe 

Un processus efficace est en place pour signaler les risques et les confier à un échelon supérieur afin 
d’appuyer la prise de décisions éclairées. 
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